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	Appelez-moi Majesté,


	tout simplement !
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    Appelez-moi Majesté, tout simplement !




 


	 


	 


	 


	 


	D’aucuns diront que c’est une vieille histoire qui n’intéresse plus personne mis à part les « nostalgiques » de l’ancienne France, autant dire de l’ancien régime, des « anti-démocrates », des aristos, des partisans du FN (du RN, pardon), enfin des « fachos » quoi totalement largués par les événements du moment, gilets jaunes (sans tête et donc sans chef), plans de retraites foireux, fonds de pension véreux (essentiellement américains) et multitude de « ponctions à la source », outre une mondialisation galopante au service de laquelle nos gouvernements tous plus décadents finiraient bien par se mettre à quatre pattes pour se faire enf… du moment qu’ils y trouvent leur compte et peut-être même l’ivresse !


	Tout ce petit monde « nostalgique », disais-je, n’est pas fou, loin s’en faut, il a su « cultiver » durant des années l’art du vrai et surtout transmettre l’essentiel à savoir qu’il fût un temps où la France n’existait pas (là on remonte au Vème siècle), et qu’un jour un certain Pharamond, le premier des Francs dits Saliens, père de Clodion et fils de Marcomer, lui-même fils du Troyen Priam, allait poser la première pierre de cet édifice à nul autre pareil qui traversera les siècles (quatorze en tout, ou presque), celle de la Monarchie française.


	De sa postérité allaient surgir les Mérovingiens et advenir Clovis 1er, le petit Roitelet d’une bien modeste tribu sise du côté de Tournai qui boutera les Romains hors de Gaule comme le fera 10 siècles plus tard, Jeanne la Pucelle avec les Anglois.


	 


	Petit retour vers le futur, laissons les Mérovingiens, Carolingiens, Capétiens, Robertiens et autres Valois et entrons de plain-pied dans l’univers des Bourbons qui pataugera dès son premier souffle dans le sang avec l’assassinat du Duc Henri de Guise et l’alliance d’Henri III, dernier Valois, et d’Henri de Navarre, fils d’Antoine de Bourbon et de Jeanne d’Albret, Reine de Navarre.


	Henri devient par la force des choses premier Prince du sang, se fait sacrer à Chartres en 1594, entre à Paris qui n’est pas loin s’en faut la France et met fin à la guerre civile opposant catholiques et protestants (là, c’est la version hyper courte que je vous fais).


	Il est le vrai fondateur de la lignée des Rois Bourbons, le dauphin, Louis, pointe alors son nombril à l’horizon 1601.


	D’un naturel sensible et introverti Louis le treizième fera montre d’une opiniâtreté certaine et d’une dignité toute royale, ses « coups de majesté » resteront dans les mémoires jusqu’à ce qu’un certain Armand Jean du Plessis, Cardinal-Duc de Richelieu, pair de France, frappe à la porte de son conseil.


	Après une bien trop longue attente, la providence daigne enfin se manifester et exaucer le vœu du royal couple Louis XIII, Anne d’Autriche, et Louis Dieudonné dit le quatorzième, l’enfant Roi, s’avance d’un pas (très) affirmé vers l’histoire et s’assied dès son quatrième anniversaire en 1643 sur le Trône de ses ancêtres, sa mère Anne d’Autriche assurant le royal « intérim » en tant que régente et femme de tête, une sacrée enquiquineuse en somme.


	 


	La Fronde le marquera à jamais l’obligeant même à chaparder de quoi se nourrir dans les cuisines du Palais Royal et à dormir sur la paille, comme quoi même si le sang bleu coule dans nos veines on peut avoir à subir l’affront d’une vie de patachon !


	Pourtant à 22 ans Louis le quatorzième va prendre les rênes du royal attelage, exit Mazarin décédé en 1661, hanté par les guerres civiles et autres séditions nobiliaires, il veut être l’astre qui rayonne, éclaire et réchauffe les peuples !


	Le « petit » pavillon de chasse de briques, de pierres et d’ardoise baignant au cœur des marécages voulu par son père deviendra sous sa houlette le grand théâtre de son règne où s’inscrira sa royale autorité.


	Mais ce que l’on aura peut-être bien oublié de vous dire c’est que le futur Roi Soleil, le maître de danse et Monarque alors encensé, avait un frère, Philippe de France, Duc d’Anjou (eh oui, comme quoi certains légitimistes n’ont aucun intérêt à le colporter), dit Monsieur, qui bien que porté sur les bijoux, les fards et les jeunes Éphèbes n’en était pas moins un fin stratège et d’un incomparable courage au combat, mais son frère Louis veille qui ne souhaite rien lui concéder et certainement pas le pouvoir.


	 


	Le « culte » de l’étiquette le submergera jusqu’à occuper désormais sa vie tout autant que la débauche, les commérages et l’entretien de ses châteaux.


	Il tire brutalement et définitivement sa révérence des suites d’une vive altercation avec son frère le Roi s’agissant du mariage de leurs enfants, Philippe tenant tête à son royal frangin lui faisant remarquer que sa conduite en matière conjugale n’était pas non plus exempte de tout reproche, qu’il n’avait de leçon à recevoir de personne et certainement pas de son frère, ni même du Roi !


	Ainsi finissait au Château de Saint-Cloud la vie tumultueuse du Duc d’Orléans qui à 61 ans tirait ainsi, non sans éclat, de son chapeau à plume, une révérence toute de panache à son frère le Roi Soleil qui en demeurera fort meurtri, coupable qu’il se sentait de cette soudaine et tragique disparition.


	Le Duc de Chartres, son fils, Prince du sang, le futur régent durant la minorité de Louis le quinzième (alors âgé de 5 ans et 9 mois) entrait ainsi dans la légende bourbonienne et allait en rédiger l’une des pages décisives qui en verra de nombreuses autres s’écrire d’une plume couleur sang notamment à la Révolution de 1789 qui, de triste mémoire, restera certainement la plus sanglante qui fût et celle qui mettra à bas le Trône et la famille royale dans un même geste de destruction laissant à croire aux révolutionnaires qu’ils avaient pu en guillotinant Louis le seizième et Marie-Antoinette interrompre la « chaîne du sacré ».


	En cela les « sans culottes » se trompaient-ils !


	Leur acharnement, leur barbarie et plusieurs centaines de milliers de victimes passées au couperet de la machine du docteur Guillotin n’ayant jamais vraiment réussi à abattre la fille aînée ni le fils aîné de l’église titre d’ailleurs qu’il portait par référence au baptême de Clovis, le Roi de France étant éternel !


	Projetons-nous un instant au début du XIXe siècle, c’est là que, après bien des vicissitudes la terreur en tête qui en fera tomber des milliers chaque jour entraînant dans sa spirale infernale ses plus fervents défenseurs Danton, Barras et Robespierre en priorité, un jeune Caporal du nom de Bonaparte tout droit sorti de la révolution, semelles trouées et coupe au carré, allait marquer l’Europe de son sceau.


	Napoléon 1er pointait le bout de son sceptre et de sa main de justice, à sa chute en 1814, le règne de Louis XVIII, puis celui de Charles X, son frère cadet, s’engouffraient dans l’Impériale brèche, la Monarchie des 27, 28 et 29 juillet 1830 se propulsait en la personne de Louis-Philippe 1er, le fils du si décrié Duc d’Orléans dit Philippe égalité, qui allait monter sur le Trône de France non pas « oint et sacré » à Notre-Dame de Reims tels ses trente-trois prédécesseurs (une tradition qui remonte à Pépin le Bref), ni même couronné, mais juste intronisé devant les Chambres.


	C’en était donc fini de la Monarchie absolue dite de droit divin, la Monarchie parlementaire dualiste naissait ainsi dans la douleur (n’oublions pas de rappeler à l’encontre des idées reçues que le premier Monarque constitutionnel et donc Roi des Français reste Louis XVI et non Louis-Philippe 1er), le Roi de France n’était (pour un temps) plus, que vive le Roi des Français !


	Et Louis-Philippe 1er de penser qu’en laissant accéder la bourgeoisie aux affaires et à l’économie il en serait remercié, en cela il se fourvoyait.


	Son règne issu des barricades de 1830 finira dans les affres de celles de 1848 pour céder la place à une seconde République fébrile qui subira les assauts de Charles Louis-Napoléon Bonaparte, le futur Napoléon III, père fondateur du Second Empire et promoteur du coup d’État contre la république de 1851.


	Deux règnes successifs (ou presque) qui moi ne me choquent pas outre mesure (n’allez pourtant pas en déduire que je suis un fervent partisan de ce régime qui répondait alors aux aspirations d’un pays un temps réunifié et pacifié) et qui contribueront véritablement au développement économique, monétaire et industriel de la France, mais certainement pas, il est vrai, à l’essor de sa spiritualité une carence dont on peut observer aujourd’hui et plus que jamais les lourdes conséquences.


	Le Roi « bourgeois » (fort riche au demeurant puisqu’il aura bénéficié de la loi dite du milliard aux émigrés de 1825) et laïque n’est certes plus, mais son sang celui des Bourbons quant à lui a perduré en terre de France de mâle en mâle selon le fameux ordre de primogéniture mâle de la loi Salique et se sera transmis jusqu’à nos jours.


	Seulement voilà, au lieu de se frayer un bien « lisse » chemin par-delà les décennies des XIXe et XXe siècles, le digne sang de Bourbon aura décidé de faire l’école buissonnière et de s’accorder quelques libertés en premier lieu avec Philippe VIII, Louis, Philippe, Robert d’Orléans, dit le Prince la gamelle (un surnom qu’il devra à son séjour en février 1890 à la prison de Clairvaux pour avoir bravé la loi d’exil de juin 1886), prétendant au Trône de France qui à 21 ans se mit à vivre en Suisse une passion amoureuse de trois mois avec une actrice d’origine polonaise, Nina Debien, une passion si « fructueuse » qu’elle verra naître peu après un fils dit naturel, Louis-Philippe, qu’il aura toutes les peines du monde d’ailleurs, par la suite, à reconnaître, nous y reviendrons, même si le sujet peut fâcher.


	 


	À ce stade de l’histoire, il me faut faire un petit retour sur image à savoir que si Henri, Charles, Ferdinand, Marie, Diendonné d’Artois, Comte de Chambord, Henri V pour les légitimistes partisans de la branche aînée de France, petit-fils du Roi Charles X, marié pour le meilleur et le pire à une assez disgracieuse Princesse du nom de Marie-Thérèse de Modène, au demeurant stérile, n’aura pas eu de postérité, c’est le désormais Philippe VII (il était jusqu’en 1873 Louis-Philippe II, puis Philippe VII à dater de la mort d’Henri V en 1883) qui va représenter l’espoir des orléanistes tout autant que de la plupart des légitimistes du moment, Louis-Philippe Albert d’Orléans devenant ainsi le nouveau « Dauphin » de France !


	La Loi du 22 juin 1886, après celles de 1832 et 1848 (surnommée la Loi inique par Isabelle d’Orléans, une grande dame soit dit en passant, femme d’Henri Comte de Paris décédé en 1999), bannira du territoire de la France tous les prétendants et leur fils aîné des familles ayant régné sur la France, Bourbon comme Napoléon.


	Chez les héritiers de révolutionnaires, on ne faisait toujours pas dans la dentelle !


	La cruelle « tradition » perdurera tout de même jusqu’en juin 1950 (soit à peine plus de 2 années avant l’arrivée sur la pointe des pieds de votre serviteur dans ce monde de brutes), une loi mise à bas par un député, Paul Hutin d’Esgrées, tout surpris d’avoir été suivi dans son « réquisitoire » à l’encontre d’une loi devenue totalement obsolète.


	La famille royale de France « Boulanger, Boulangère et petit mitron » se verra exilée dès la mort en 1926 à l’âge de 57 ans de son prétendant Philippe VIII (vous savez le Prince la gamelle, coureur de jupons) et devra se résigner à prendre son royal baluchon sur l’épaule pour mettre le cap vers le plat pays dans la banlieue de Louvain, à Woluwe-Saint-Pierre, au Manoir d’Anjou (nom donné par Philippe VIII en souvenir du titre porté par le frère de Louis XIV), une bien austère bâtisse qu’il aura acquise en 1912 dès lors qu’il devait avoir le blues de l’hexagone reconnaissable entre toutes à ses deux (horribles) globes lumineux ornés des armes de France trônant à l’entrée du parc.


	 


	On aurait imaginé un peu plus discret pour des exilés de la république comme si on avait du pouvoir, les retrouver là paumés au beau milieu d’un « désert » d’ingratitude !


	Le fils aîné et dauphin de France, Henri, né en 1908 au Nouvion-en-Thiérache ; Jean III le Duc de Guise, son père, et la Duchesse Isabelle, sa mère, tout ce petit monde coulaient là-bas des jours, presque heureux tant et si bien que le royal couple ne s’aperçut pas que son royal rejeton et fils unique devenu étudiant à Louvain, bien que suivi de près par son précepteur le père de la Brière, filait en cachette le parfait amour avec une jeune employée de maison dont il tombera éperdument amoureux au point de lui faire un fils et ce bien avant de concevoir avec sa femme la future Comtesse de Paris, Isabelle d’Orléans-Bragance, épousée en 1931 à Palerme, le futur Henri VII, Henri, Pierre, Philippe, Marie, Comte de Paris, celui-là même qui fera scandale en divorçant de sa femme la Duchesse Marie-Thérèse Herzogin Von Würtenberg courtoisement titrée Duchesse de Montpensier et qui épousera en seconde noce, à Saint-Jean-de-Luz (un petit rappel aux amours de Louis XIV et de Marie Mancini), Micaëla Cousino Quinones de Léon, des épousailles qui le mettront durablement en froid avec son fils aîné, Jean d’Orléans.


	Un Prince français comme il se plaît à le rappeler peu enclin à « dépoussiérer » les royales règles et à accepter d’entrer de plain-pied dans la contestation familiale et la « refonte » de lois dites fondamentales dont la principale, la loi Salique, fut ressortie des vieux cartons de la Monarchie française au XVe siècle lors de la pagaille successorale qui allait créer un précédent cette loi ayant pour but d’exclure une femme de la succession au trône de France (« femme ne peut servir de pont et de planche ») intervenue lors de l’accession au trône de Philippe VI de Valois, les féministes d’aujourd’hui, Femen en tête, crieraient au scandale voire au sacrilège !


	 


	Si la jeune employée de maison appréciait cette famille bien sous tous rapports elle n’avait pas été jusqu’à imaginer se retrouver engrossée par le rejeton digne descendant des Capétiens (le dernier comme il se plaira à le préciser bien plus tard) auxquels il aura, tout comme ses prédécesseurs depuis le VIIIe siècle, souhaité emprunter la titulature de Comte de Paris issue de Robert Lefort, Marquis de Neustrie et Comte d’Anjou qui vainquit les Normands à Paris au IXe siècle.


	À signaler que c’est Eudes 1er, Roi des Francs, son fils aîné, qui est le premier Comte de Paris et Robert 1er, son frère cadet, le second.


	Hugues le Grand étant le troisième Comte de Paris et Duc de France, et « accessoirement » père d’Hugues Capet.


	Ouf, la royale boucle est bouclée !


	Comme disait un certain Louis-Alphonse de Bourbon, le poulain des légitimistes pro-Bourbon d’Espagne, « il est bien difficile de s’y retrouver dans cette généalogie des Rois de France » ce en quoi il a parfaitement raison !


	Voilà donc notre employée fille-mère (un statut pas très apprécié dans les années 20) rejetée et d’emporter son royal « cadeau » vers la France où il sera discrètement « déballé » au début de l’année 1929 et enregistré sur les fichiers de l’état civil soit globalement quatre années avant le fils dit « légitime » du Comte et de la Comtesse de Paris.


	Tout ceci devient de plus en plus dérangeant, si ce n’est choquant, dès lors que le fils de cette jeune employée de maison se verra (sous la houlette de la famille royale de France ?), mis en un « home d’enfant » (une pension, n’ayons pas peur des mots) à l’âge de six mois et demi en pleine forêt de Fontainebleau à Bourron-Marlotte très précisément où le « Royal » bambin fut, très curieusement d’ailleurs, placé près d’une année avant l’ouverture officielle de la pouponnière Beauregard tenue par une certaine Suzanne Vaillant dite « maman Suzanne », une « juste » qui cachera des enfants juifs durant la Seconde Guerre mondiale, une mission qu’elle se sera déjà imposée avec le « Royal » gamin dès 1929.


	Et la Marquise de Bourmont, descendante du fameux Maréchal Louis-Auguste-Victor de Ghaisne, Comte de Bourmont (dont Napoléon dira : « Bourmont est l’une de mes erreurs »), une famille connue pour sa fidélité à la famille royale de France depuis le Roi Louis XVI, qui viendra régulièrement lui prodiguer ses bienfaits et lui fournir tout ce dont un enfant peut avoir nécessité outre de subvenir à son éducation.


	Le gamin aura eu porté durant trois années et demie le patronyme de sa mère jusqu’à ce qu’une famille de royalistes fidèles de la famille de France soit requise pour que leur fils épouse la jeune employée de maison et reconnaisse le « Royal » rejeton, juste avant un mariage de pure convenance auquel assistera sauf erreur un certain Robert Brasillach, et lui octroie son patronyme.


	Serait-ce là une manière de préserver ce rameau caché de la famille royale de France ?


	Nous sommes là, il ne faut pas l’oublier, dans la première moitié des années 30, le Comte de Paris (qu’il devient en 1929) n’est pas encore le prétendant au Trône de France ce qu’assume assez difficilement son père Jean III, Duc de Guise, qui est un personnage certes de haute stature (un mètre quatre-vingt-treize), mais pour le moins timide et discret qui préfère laisser son jeune fils s’affirmer et prendre l’initiative notamment eu égard à leurs partisans royalistes et à l’Action française.


	Il faut toutefois relever à ce stade de ma narration que comme dans toute lignée royale qui se respecte les rumeurs sur les naissances allaient bon train.


	Si la famille des Bourbon d’Espagne aurait son lot de « casseroles » à disposition notamment depuis que les Rois Charles IV puis Ferdinand VII, son fils, œuvraient à faire abolir la fameuse loi salique, c’est l’avènement de la pragmatique sanction dans le seul but de favoriser l’accession au Trône (renouant ainsi avec la loi de primogéniture absolue valide du temps du Roi Charles II) de la très disgracieuse Isabelle, la future Reine Isabelle II, une nymphomane qui sautait sur tout ce qui portait un pantalon, qui pose problème.


	Elle disqualifie indiscutablement toute la lignée qui en aurait découlé celle-ci n’étant pas le fruit de son union (pour faire soft) avec son mari le Duc de Cadix, François d’Assise, Marie-Ferdinand de Bourbon, à savoir ses onze enfants (ce chiffre devrait vous rappeler quelque chose), un pourtant brave Prince devenu le Roi consort (pour les grandes occasions, serais-je tenté de rajouter) toutefois affublé d’une malformation anatomique, une « originalité » physique (si vous voyez ce que je veux dire) qui l’empêchait de pouvoir procréer, le principe même de la famille dite recomposée pointait là déjà le bout de son nez.


	Il était si à l’aise avec sa « non paternité » assumée qu’il avait attribué à chacun de ses chiens le prénom des amants de sa femme, je ne vous dis pas l’effet produit lorsqu’il les appelait tous pour une balade !


	Finalement, il se révélait être un homosexuel patenté surnommé Paquita bien incapable d’être ce que l’on appellerait aujourd’hui le père biologique des onze enfants de la Reine !


	Si Isabelle II évitait la consanguinité entre cousins, elle excluait de facto toute la lignée de quelque prétention au Trône de France que ce soit, Louis-Alphonse de Bourbon ne peut donc se prévaloir de quoique ce soit et certainement pas d’être de Jure « le » Roi de France !


	La famille des Bourbon-Orléans, quant à elle, voyait une bien triste rumeur circuler sous le manteau qui visait à affirmer que le Duc de Guise prétendant au Trône de 1926 à 1940 ne serait pas le père biologiquement parlant de son fils Henri, mais que le géniteur en serait le Comte Gustave de Pierre de Bernis, le Chambellan du Duc (un peu respectable calembour circulait alors « Où va donc Bernis ? Mais il court à sa Guise ! »), ce qui, bien évidemment, si cette regrettable info était amenée à devoir se confirmer, mettrait la lignée issue de Robert, Philippe, Louis, Eugène, Ferdinand d’Orléans, Duc de Chartres, frère de Philippe VII, et de Jean III, Duc de Guise, son fils, en grand embarras puisque ne respectant plus l’incontournable loi des Francs Saliens ce qui l’exclurait tout autant que celles des Bourbons d’Espagne de la succession au Trône de France !


	Les dénégations et autres démonstrations de preuves du sieur Mathias Beaufort s’agissant des incorporations et dés-incorporations, sans omettre les changements d’adresses, du Comte de Bernis n’étant pas des plus convaincantes à prouver qu’il ne saurait être le père biologique du Comte de Paris.


	Panique donc en la royale chaumière, j’entends d’ici les fidèles partisans des deux branches d’Espagne comme de France s’offusquer, vociférer et tenter de prouver par A + B que leurs « poulains » respectifs seraient exempts de tout soupçon de bâtardise, vous le pensez bien, et que ce ne seraient là que rumeurs perfides tendant à discréditer leur prétendant qui ne prétendrait à rien, étant entendu qu’il n’aurait nul besoin de le faire tout simplement parce qu’il serait de Jure Roi de France !


	La succession au Trône de France à dater de la disparition du Comte de Chambord en 1883, et les revendications des deux branches, de Jean III, Charles XI, Jacques 1er, Charles XII, Alphonse 1er, Henri VI, Alphonse II à Louis XX pour l’Espagnole, et Philippe VII, Philippe VIII, Jean III, Henri VI, Henri VII à Jean IV pour la Française, auront le don de créer quelques échauffourées niveau dynastique, les fidèles de chacun des deux camps se déchirant, je le regrette sincèrement, le « Royal pouf » à coup de phrases acerbes, voire assassines.


	J’oserai presque dire un point partout, ou match nul si vous préférez, pour ces deux branches prêtes à en découdre et à tenter de chaparder une couronne qui ne leur appartient pourtant pas et dont ils ne sont pas même encore dépositaires, voyez où peut conduire une si royale rivalité.


	Mais ce sera là un peu trop vite oublier qu’il y aurait une troisième option à la royale descendance qui viendrait tout chambouler !


	Nous avons vu que Philippe VIII avait eu un gros coup de cœur pour son actrice polonaise Nina Debien et ce qu’il en serait advenu à savoir la naissance d’un héritier nommé Louis-Philippe dont le Duc d’Orléans, malgré les faveurs prodiguées à sa belle à Ouchy sur les bords du lac Léman en une bien modeste pension de famille (dont Nina assurera à elle seule la charge financière) les moyens financiers du Duc n’étant alors pas très princiers, n’aura pas su convertir cet amour en fibre paternelle, c’est là un doux euphémisme !


	Chemin faisant le Duc d’Orléans se sera brusquement et opportunément éclipsé pour se rendre à Paris sur l’insistance du Duc de Luynes et d’Arthur Meyer, le patron de presse monarchiste, qui auront peut-être bien pensé qu’un bambin en gestation non souhaité (quoique Philippe VIII devait bien se douter qu’en trempant sa royale « plume » dans l’encrier polonais, il y avait quelques risques à devoir assumer) valait bien que l’on prit son courage à deux mains et de courir les bureaux de recrutement voire le ministère de la Guerre comme pour faire en sorte de se faire arrêter, nul n’y avait pensé, eux si, ce qui lui vaudra de l’être le soir même chez son ami le Duc de Luynes où il était hébergé.


	Ceci dit, son mariage de pure convenance (une relative manie dans les familles royales notamment au XIXe siècle) avec l’archiduchesse Marie-Dorothée de Habsbourg-Lorraine, en 1896, ne lui ayant accordé aucun héritier, celle-ci étant stérile, et son frère Ferdinand n’étant pas mieux loti, c’est une descendance « cachée » qui aura donc pu se faufiler dans la descendance agnatique des Capétiens légitime ou non.


	J’entends d’ici les quolibets des puristes des deux bords considérant un rameau conçu « hors mariage », donc selon eux illégitime et incapable de prétendre à quelque héritage que ce soit, comme ne pouvant évincer la branche cadette des Bourbons descendante de Robert Duc de Chartres et de son fils Jean III Duc de Guise dont le tenant du titre actuel est depuis le 21 janvier 2019 le peu « pétillant » Jean d’Orléans, un Prince à mille années lumières des véritables préoccupations des Français plus enclins à tenter de se glisser dans le costard un peu trop ample de son grand-père, feu le Comte de Paris, et à tenter d’approcher un record difficile à égaler niveau progéniture (onze enfants à l’identique de celui d’Isabelle II, la Reine d’Espagne) pensant ainsi pouvoir représenter, si l’occasion s’en faisait sentir, une alternative pour la France.


	 


	Comment peut-on se fourvoyer à ce point ?


	Nous reviendrons sur le sujet dès que l’envie s’en fera sentir, vous pensez bien !


	Il faudra tout de même relever que l’option d’une descendance de Philippe VIII semblerait, je dis bien semblerait, ne pas laisser si indifférent la famille de France à tel point que si l’on se met à vouloir fouiller à la bibliothèque nationale sur cette lignée « dissimulée » et que l’on souhaite pousser le royal bouchon un peu plus loin, comme par un hasard qui n’existe pas, un veto se dresse droit face à vous et l’on vous requiert pour poursuivre les recherches dans les archives familiales testamentaires l’autorisation de qui à votre avis ?


	Du Comte de Paris, bien sûr !


	Finalement, chez les Bourbon de France on se permet d’opacifier un rameau entier, d’occulter des vies, voire pourquoi pas de les éradiquer de la surface de la Terre, mais on n’accepte ni de discuter, ni de laisser des passionnés s’informer à commencer par le premier intéressé.


	Reconnaissez que ça peut avoir le don d’énerver même les gens les mieux intentionnés, alors vous pensez bien un membre caché de la famille qui se débat depuis des années pour tenter de s’y retrouver dans ce royal labyrinthe, ça peut faire paniquer !


	Et puis, si je pousse le raisonnement encore un peu plus loin, pourquoi au lieu d’ouvrir grand les écoutilles et laisser l’air se renouveler dans le Royal Palais, faire en sorte d’imposer une telle omerta ?


	Pourquoi ne pas révéler enfin un secret qui depuis les années 1920 empoisonne toute une famille et surtout prive de liberté un « Prince » qui vit depuis sa naissance dans un complet anonymat tout comme son père avant lui ?


	Le Prince Jean qui a relevé depuis près de six ans le titre de Comte de Paris ne l’entendra certes pas de cette oreille-là lui qui ne souhaite rien de plus que s’affirmer et prôner la défense du « bien commun », de la retraite à point, du système de santé qui il est vrai est au bord du précipice et de l’appel des peuples lorsque la république se trouvera en (grand) danger, ce qui ne l’empêche pas d’avoir reçu au Château d’Amboise le sieur Macron et sa mégère on ne peut plus flattée dont Jean baisera la main comme si la Monarchie devait prêter serment d’allégeance à la république.


	On croit rêver !


	La honte m’aura envahie de la tête aux pieds !


	Ne me demandez surtout pas ce que je pense d’une attitude qui pour moi frise le « léchage de mocassins républicains », voire la soumission, au lieu de marquer une véritable autorité, celle d’un Prince déterminé et bien campé dans ses Royales Weston !


	Bon, il est vrai que l’on ne peut s’afficher pactisant avec la république sans laisser planer comme un doute sur sa fidélité envers un principe séculaire, celui de la Monarchie et/ou de la Royauté.


	 


	Décidément, Jean IV et moi nous n’avons pas les mêmes valeurs ni les mêmes repères familiaux. Vous aurez compris, si vous avez réussi à m’emboîter le pas dans le royal « labyrinthe », qu’il est pour le moins complexe d’en suivre le fil conducteur et qu’il n’est pas que Louis-Alphonse de Bourbon pour s’y perdre bien que je ne sois pas certain qu’il ait eu connaissance de cette « lignée cachée » de Philippe VIII, ou même qu’il s’y soit intéressé, voire des deux autres royales « options », Comte de Paris et Duc de Guise incluses, des « options » dont nous allons bien devoir parler, même si cela doit irriter.


	Nous avions laissé Philippe VIII en bien fâcheuse posture fuyant ses responsabilités paternelles en tentant de se réfugier prestement dans les bras « armés » de la gueuse (ou sous les drapeaux, si vous préférez), j’en ai honte rien que d’en parler, mais il faut que je le crie à la face de cette famille, la famille royale de France, qui nous aura mon père et moi (mon père surtout d’ailleurs) totalement ignorés et délaissés, mais aussi des Français qui ont le droit de savoir que j’existe (seul désormais, mon père étant décédé en 2013), et qu’il est un des prétendants au Trône qui, soit par couardise, soit par mépris, n’aura pas en son temps su assumer sa paternité au point de laisser tomber sa progéniture en cours de gestation et la mère qui va avec, pas de quoi être fier, il est vrai !


	Surtout quand on sait qu’aujourd’hui un fils dit naturel aura tout autant de droits qu’un fils dit légitime.


	 


	Malheureusement, la génétique n’avait à l’époque pas encore institué la science de l’hérédité et l’ADN n’était pas même en voie d’être révélé et encore moins susceptible d’être comparé.


	Les Français n’apprécieront certainement pas qu’une famille qui recherche aujourd’hui les honneurs dus à sa lignée se présente tel un recours pour la France en cas de défaillance du régime républicain pour revenir aux « affaires » et puisse avoir occulté par cupidité, avarice si ce n’est duplicité durant des décennies l’existence même d’un rameau issu de l’un de ses prétendants.


	Ceci étant, ni le Duc d’Orléans Philippe VIII, ni le Duc de Guise Jean III, ni le Comte de Paris Henri VI, ni même je le pense le Comte son fils Henri VII, n’avaient d’intérêt à ce que la royale rumeur s’empare de l’opinion publique voire qu’elle fasse la une des rares journaux de l’époque !


	À l’heure d’internet, vous pensez bien que les risques seraient bien trop grands pour Jean d’Orléans de se voir disputer un droit d’aînesse qui, par ailleurs et préalablement, aurait pris racine soit chez son grand-père, soit son arrière-grand-père, si ce n’est son arrière-grand-oncle (les trois « versions » étant à étudier) un Jean qui se verrait bien dans son excès de confiance intronisé tel le prochain Roi de France, oh pardon des Français !


	 


	Notre Prince la gamelle, Philippe VIII, pourtant bien heureux à l’époque d’avoir « détrôné » un substitut du Procureur général de Lausanne dans le cœur de la belle et jeune actrice de 25 ans (donc de 4 ans son aînée) aux yeux noir de jais, après quelques jours passés à la Conciergerie et quatre mois derrière les barreaux de la prison de Clairvaux, selon un régime des plus libéral dû aux personnalités de haut rang, se verra reconduit à la frontière pour devoir s’embarquer vers une terre prédestinée connue pour avoir abrité les prestigieux exilés de notre Royauté, j’ai nommé la Grande-Bretagne.


	Si Nina avait refusé de prendre le voile (n’allez pas imaginer n’importe quoi, nous sommes au XIXe siècle et c’est le Catholicisme qui animait la belle) et préféré monter sur les planches, c’était uniquement par nécessité financière et non pour un plan de carrière, vous imaginez l’embarras dans lequel elle se retrouva après avoir abandonné ses engagements si âprement négociés dans le seul but de rejoindre son royal amant qui pourtant la dédaigna et ne souhaita pas même qu’elle le visitât en prison.


	 


	Nina était grosse de six mois à la sortie de Clairvaux de son Prince pas très charmant et aura mis au monde le 21 octobre 1890 un « petit Duc » du signe de la balance qui ressemblait au fil des mois et des premières années de sa vie à s’y méprendre à son père au même âge.


	Ainsi s’embarqua-t-elle pour Londres et décida-t-elle de mettre son auguste Prince face à ses responsabilités, l’entrevue eut lieu au Savoy Hôtel où il était descendu.


	Son sang ne fit qu’un tour lorsqu’il la vit apparaître dans l’angle de la porte, mais face à l’insistance de Nina la couardise le saisit à nouveau et il tendit à son ancienne amante quelques malheureux bijoux à titre compensatoire.


	La toujours belle Nina s’enfuit alors les joues ruisselantes de larmes, son Prince « charmant » ne l’était décidément pas et lui offrit là le plus bel affront que l’on put imaginer, Philippe d’Orléans était assurément un goujat et Nina une âme bien fragile prête à tout pour défendre son « Royal » bambin !


	Malgré une modeste rente annuelle de mille francs décrétée par un conseil de famille restreint, les Bourbon-Orléans, Duc en tête, ne sortaient pas grandis de cette bien triste et lamentable histoire, l’avenir allait donner raison à Nina et faire payer chèrement au prétendant sa faute et l’abandon de son propre sang et de sa propre chaire, l’adorable Louis-Philippe.


	Là la génétique, si elle avait dû exister, aurait certainement pris le relais et mis toute cette belle famille au pas, Philippe d’Orléans en priorité lui qui semblait penser que l’on pouvait compter fleurette sans risquer d’initier une branche supplémentaire à un « arbre » déjà bien garni.


	Mais aujourd’hui l’histoire est toute autre et si l’on devait pouvoir faire confiance à un généticien, ce qui reste à prouver surtout si on se met à toucher à un sujet aussi sensible que celui de la famille royale de France, là, comme par magie, les portes se fermeraient avec une rapidité déconcertante et l’on risquerait bien de voir les prélèvements ADN s’égarer ou être confondus (une étiquette sur une éprouvette est si vite remplacée), raison pour laquelle il faut rester prudent et ne pas se laisser aller en une confiance démesurée qui aurait tôt fait de nous fourvoyer.


	La confiance est une chose, la crétinerie une tout autre !


	On apprendra, fait surprenant, que le fils de Nina ayant été déclaré à la naissance sur présentation de l’enfant (et déclaration faite par le médecin ayant assisté à l’accouchement), de père et mère inconnus, cette dernière aura procédé à sa reconnaissance trois mois plus tard et décidé en fait à l’âge de 58 ans, en 1923, d’abandonner le pseudonyme figurant sur l’acte de naissance pour adopter le patronyme qui était le sien de Joséphine Antoinette de Bienkiewicz, son fils devenant non plus Louis-Philippe Debien, mais Louis-Philippe de Bienkiewicz dès lors qu’il aurait dû être Louis-Philippe d’Orléans !


	Je vais en faire bondir plus d’un(e) qui considéreraient ce charmant bambin tel un bâtard qu’il n’est pas, puisque conçu et né non hors mariage, mais avant mariage ce qui en ferait un fils naturel.


	C’est là une « lacune » dont les Royalistes Orléanistes, tout comme Légitimistes d’ailleurs, seraient friands, la bâtardise ayant pour eux quelque chose de diminutif (pour le rameau concerné) et donc de jouissif (surtout pour les partisans des Bourbon d’Espagne qui n’en loupent pas une) !


	Las, comme je vous l’ai déjà dit, le 5 novembre 1896 le Duc accomplira son « devoir » de Prince prétendant et épousera la Sérénissime Archiduchesse Marie-Dorothée de Habsbourg Lorraine à Vienne, la famille de France brillant, Duc d’Aumale en tête, par son absence, une façon peut-être bien de faire payer au « rejeton de la race » ses royales « frasques » qui n’auraient pas été spécialement du goût de certains !


	À ce point de ma réflexion, si je faisais l’impasse sur mon ressenti s’agissant de l’approche que j’ai du principe monarchique vous pourriez vous poser de bien légitimes questions et en cela je ne saurais vous décevoir.


	 


	À l’encontre de l’approche irréelle et « carnavalesque » des deux prétendants actuels, Jean d’Orléans et Louis-Alphonse de Bourbon pour ne pas les citer, et quand je dis « carnavalesque » c’est que j’ai de bonnes raisons de penser que ces deux Princes-là que presque tout oppose s’entendraient au moins sur une chose, l’art et la (mauvaise) manière de dédaigner les peuples (rappelez-vous le fatal lapsus d’Eudes d’Orléans, frère cadet du sus dit Comte de Paris, évoquant le peuple telle une populace, on fait mieux, vous avouerez, pour s’en rapprocher !), de les méconnaître et de ne savoir d’eux que ce qu’ils peuvent capter à la TV ou lorsqu’ils serrent la pogne de leurs partisans à Saint-Germain l’Auxerrois ou à la chapelle Expiatoire (là, j’ai peut-être un peu exagéré le trait, mais ne suis pas loin de la vérité), j’avoue bien sincèrement ne pas m’inscrire du tout dans ce schéma.


	Ne comptez pas sur eux pour vivre votre quotidien, vos fins de mois drastiques, votre incapacité récurrente à être à même de payer la facture de portable plombée ou d’EDF qui flambe, vous obligeant à passer des heures chaque mois au téléphone pour obtenir un échéancier de manière à vous en acquitter, idem pour l’assurance voiture dont le paiement du prélèvement se sera inscrit aux abonnés absents, quant à mettre dans le réservoir plus de 20 à 30 euros d’essence à chaque fois, c’est plus souvent du domaine de la prouesse !


	Que dire alors des loyers impayés que vous accumulez, des multiples courriers RAR que vous échangez avec votre proprio un poil parano qui pense que vous le faites exprès histoire, selon lui, de vous loger aux frais de la Princesse ?


	Que voulez-vous qu’ils comprennent les deux « Royaux » l’un de son château du Domaine royal de Dreux où il ne songeait il y a encore quelques mois (il aura décidé depuis d’émigrer vers la région de Carcassonne) qu’à faire proliférer sa progéniture et mettre en œuvre la mini ferme de sa chère et tendre Philomena (histoire peut-être bien de la rapprocher d’un peu plus près du petit monde de Marie-Antoinette, qui sait ?) quand il ne fricotait pas avec la municipalité Dreusienne ou l’Élysée. Et l’autre, son cousin Espagnol, « le » Roi, oui, mais des imbroglios financiers et bancaires, le Prince non à l’habit de lumière, mais à l’éternelle parka grise (juste quand il vient en France, c’est là le signe d’une certaine morosité) celui qui en grande pompe aura épousé en 2004 (1650 invités tout de même venus à Saint-Domingue pour l’occasion), Maria Margarita, la fille chérie de Victor Vargas, le fondateur de la Banco Occidental de Descuento et propriétaire de la C.I.V Assurance.


	Côté simplicité et proche des peuples, on fait mieux, non ?


	Le « petit » Prince ibérique se sera vu propulsé à la vice-présidence de la banque de beau-papa et ne cesse depuis lors de se prendre les pieds dans les (rares) commémorations auxquelles il condescend à assister comme s’il était poussé par ses partisans, quand il ne se contente pas de lire un discours rédigé par son staff de l’IMB (présidé à l’époque par le Duc Charles-Emmanuel de Bauffremont, beau-père d’Eudes d’Orléans, ça devait créer quelques inimitiés), en un Français à « couper au hachoir argentin ».


	 


	N’omet-il pas au passage de préciser à chaque interview qu’il est amené à accorder qu’il n’est pas antirépublicain (voir interview accordée à Paris-Match le 20/06/2010) ce qui en cela le rapprocherait plutôt bien de son cousin Jean d’Orléans lui non plus pas très farouche avec la Gueuse ?


	Tentons ici de faire abstraction des « délires » des deux camps s’agissant des responsabilités que leurs Princes seraient censés devoir assumer, si ce n’est tirer derrière eux une charrue emplie de haine pour l’un celle de Philippe d’Orléans dit Égalité qui aura eu participé au vote de la mort du Roi (nous y reviendrons, je vous le promets) et pour l’autre celle du général Franco, l’arrière-grand-père de Louis-Alphonse, qui aurait diront certains plongé l’Espagne dans le brasier de la guerre civile, et notons au passage que ces deux Princes ont un point en commun, d’une part, de ne pas prendre position à l’encontre du pouvoir républicain et, d’autre part, d’avoir les coudées assez franches niveau financier ce qui les exclut d’office de toute compréhension s’agissant des « périls » qui assaillent au quotidien les Français !


	Dès lors qu’un Prince n’est pas viscéralement antirépublicain et qu’il vit la vie des nantis, comment imaginer un instant qu’il puisse être en communion de vie, de cœur et d’esprit avec ses sujets ?


	Je vous le demande !


	Il est impossible, je l’affirme là sans détour, d’être en mesure de savoir ce qui est bon pour les peuples si on n’a jamais eu emprunté le même parcours qu’eux.


	On peut, certes, comme ces notables, maires, ministres, députés, sénateurs ou même présidents de la république compatissants dire : « j’imagine bien », mais aucun ne pourra vous dire, « je sais, je vis ce que vous vivez » !


	Vous n’avez jamais eu cette sensation que quelque part ces « gens d’en haut » vous prenaient vous les « gens d’en bas » pour des couillons ?


	C’est, malheureusement, ce qui caractérise les hommes ou les femmes de pouvoir que d’oublier leurs origines et leurs racines bourgeoises, voire très souvent populaires ou prolétaires.


	L’amnésie finit un jour par les saisir et de leur vie passée tout est « zappé », autant dire que ce qui faisait leur quotidien et aujourd’hui le vôtre leur devient totalement étranger.


	Il ne s’agit pas là de se contenter de faire des déclarations fracassantes s’agissant des institutions de la Ve république façon Jean d’Orléans qui aurait une nette tendance à vouloir les récupérer, un peu trop à mon goût.


	Aujourd’hui, si un Prince ne vient pas au secours des peuples, s’il ne sait pas de quoi il en retourne, s’il ne connaît pas son sujet et ses « sujets » sur le bout des doigts, s’il n’est pas prêt à s’investir au-delà de sa propre personne voire de sa propre vie, c’est un Prince mort, un Prince qui va sombrer avec la France et les Français !


	 


	De cela il faut être bien conscient et les deux Princes « en charge » de la prétendance au Trône ne sont, désolé de le dire, pas franchement « armés » pour livrer ce combat, j’oserais même dire qu’ils ne rendent pas service à la France et notamment aux Français en leur laissant envisager que l’on puisse ramener un Roi sous la couronne de France en passant par la phase « appel des peuples » ou de l’art et la manière de les influencer à mettre un bulletin dans l’urne pour décider de la mise au rebut de la gueuse et donc du bien-fondé de l’avènement d’une Monarchie.


	Mais sommes-nous au moins certain que la république soit aussi « à bout de souffle » que nous le souhaiterions ?


	C’est une question de bon sens que de croire le contraire diront certains, persuadés qu’elle a encore de beaux jours devant elle aveuglés qu’ils sont depuis des décennies tout comme leurs parents, leurs grands-parents et certainement leurs arrière-grands-parents avant eux.


	En même temps que d’autres la verront bientôt à l’agonie et jetée à terre, ce que j’ai personnellement tendance à croire, je l’avoue, et qui telle l’Hydre supposément invincible et indestructible aura malgré tout son talon d’Achille, une faiblesse qui la perdra, assurément.


	Ne manque plus qu’à décocher la bonne flèche, au bon moment et surtout au bon endroit !


	Tout le reste n’est que littérature, les plans sur la comète de nombre de royalistes prêtent à sourire lorsque je les entends présumer que leur Prince pourrait se révéler l’homme de la situation et n’avoir plus qu’à asséner le coup de grâce à une république exténuée, harassée, voire éreintée, mais non encore abattue, est-il besoin de le préciser.


	Il me semble donc un peu hâtif d’envisager pouvoir signer là son « acte de décès » sans être certain qu’elle ne se battra pas « bec et ongle » jusqu’au bout bien capable qu’elle est de vouloir entraîner sa « proie », la France, vers l’abîme !


	Nul ne serait censé savoir quand cela se produira, sauf quelques rares esprits bien « informés » capables de percevoir par avance nombre d’événements marquants notamment les derniers soubresauts de la Gueuse symptomatiques d’une détermination mise à très rude épreuve ces derniers mois et plus précisément depuis le mois de mars 2020 date à laquelle elle aura subi la première vague d’un virus supposément venu de Chine qui quoi qu’on en dise pourrait bien avoir raison d’elle dans les mois à venir non seulement sanitairement, économiquement, mais socialement, car les effets de la pandémie qui en était à la mi-août 2020 à avoir détruit plus de 32 000 vies, suite à la seconde vague ainsi qu’au second pic de la seconde plus de 80 000 vies et plus de 110 000 à l’entrée dans la quatrième vague, ne sont pas prêts de cesser et pourraient bien se révéler on ne peut plus ravageurs ! La corrida reste selon les aficionados un « art subtil et viril » et pourtant le sang du taureau y est versé de la manière la plus horrible et inhumaine qui soit (n’y voyez là aucune allusion au Prince ibérique Louis-Alphonse de Bourbon).


	 


	Les peuples de France ne sont pas mieux lotis que les taureaux qui se voient aujourd’hui traités sans plus d’égard et outrageusement exploités pour assurer le train de vie de quelques dizaines de milliardaires (les moyens mis à disposition de Macron pour son élection en 2017 en sont un parfait exemple), si ce n’est « mis à mort » sur l’autel du Dieu fric pour renforcer un pouvoir républicain qui n’a de démocratique que le mot et n’aura cessé de se régénérer tel l’Ambystoma Mexicanum (une salamandre néoténique) au fil des décennies, et ce depuis le XIXe siècle !


	On relèvera pour mémoire que le fils aîné de Robert Duc de Chartres, le Duc de Guise, aurait dû s’effacer face au fils de Philippe VIII si ce dernier n’avait été ignoré et occulté tout d’abord par son père, puis par nombre de royalistes puisque fils d’une actrice de théâtre dite d’utilités (étant sous-entendu vouée à des rôles de domestiques) et s’il n’avait été considéré tel un bâtard.


	Mais le destin et peut-être Dieu lui-même en auront-ils décidé autrement, préservant ainsi ce rameau pour mieux le voir ressurgir le moment venu, une idée bien moins saugrenue qu’il n’y paraîtrait sauf que c’est au descendant actuel de faire la différence.


	 


	C’est l’une des trois lignées possibles dont le futur Roi de France pourrait bien être issu !


	On a vu que depuis la disparition en 1883 de Henri, Charles, Ferdinand d’Artois, Henri V pour ses fidèles, prétendant légitimiste à la couronne, la maison d’Orléans issue du Roi Louis-Philippe 1er lui-même descendant de Philippe Duc d’Anjou, frère cadet du Roi Louis XIV, après avoir opéré en août 1873 à Frohsdorf en Autriche avec la branche aînée une sorte de « fusion » qui voyait le Comte de Chambord, sans postérité aucune, passer le royal « flambeau » à Louis, Philippe, Albert d’Orléans dit Louis-Philippe II (jusqu’en 1873) et Philippe VII (à compter de 1883), la famille de France reprenait de royales couleurs.


	Est-il bon de rappeler qu’Henri V ayant fait « lanterner » durant trois ou quatre jours le Comte de Paris, et systématiquement reporté leur rendez-vous pour de bien futiles raisons de bienséance, celui-ci se décidera enfin à recevoir son royal cousin Orléans, à l’embrasser et à le reconnaître devant témoin tel « son fils » (les d’Orléans sont mes « fils », précisera-t-il par la suite).


	Une croustillante anecdote reste assez révélatrice de ce sentiment puisque dès lors qu’il se voyait invité un jour au château de Warteg sur les bords du lac de Constance chez la Duchesse de Parme, la propre sœur du Comte de Chambord, le Vicomte Emile de la Besge était témoin d’un échange entre la Duchesse et sa fille qui affirmait qu’à la mort du Comte de Chambord ce serait aux fils de la Duchesse d’hériter de la Couronne de France.


	Or, celle-ci n’hésita pas une seconde à contredire son interlocutrice précisant que ces derniers n’avaient aucun droit au Trône et que seuls les Princes d’Orléans en étaient les héritiers légitimes, ce que le Comte de Chambord lui-même, ayant assisté à la scène, confirmât sur le champ au Vicomte ! Il faut donc cesser ces délires légitimistes qui tendent à faire croire que Henri V aurait « transmis » ses droits aux Bourbon d’Espagne, d’une part il ne le pouvait pas et, d’autre part, il aura reconnu l’évidence.


	En 1871, à la fin du Second Empire, l’Assemblée nationale comptait 396 députés royalistes, Légitimistes comme Orléanistes, soit une large majorité de députés sur les 638 qu’elle comptabilisait depuis les élections du 8 février.


	Pourtant c’est un drapeau, et pas des moindres, qui va créer le malaise, car Chambord en digne héritier de son grand-père le Roi Charles X, le Roi « ultra », refusera le drapeau tricolore symbole des massacres de la révolution.


	Il restera intransigeant, rien ne trouvera plus grâce à ses yeux que le fameux drapeau blanc des rois très chrétiens fils aînés de l’église qui avait flotté sur son berceau, ce en quoi je ne puis lui donner vraiment tort, je l’avoue !


	 


	D’aucuns diront que ce fut un prétexte parce qu’il aurait eu reçu en 1865 du berger de la Salette, Maximin Giraud, la révélation de la Vierge s’agissant de la survivance du petit Dauphin, Louis-Charles Duc de Normandie.


	Je vous avoue très sincèrement ne pas être du tout persuadé que ce fut bien là la raison de son refus à accepter la « divine » charge !


	Vingt-trois ans plus tard, le Duc Pierre-Louis de Blacas, fidèle dévoué au Roi Charles X, acquéreur du château et des terres de Frohsdorf qui deviendra la « capitale d’exil » de la France, lancera le 24 août 1883 la fameuse formule « le Roi est mort, vive le Roi ».


	Henri V est mort, vive Philippe VII, reprenait l’écho !


	En fait, bien loin des convenances et de l’ordre successoral qui s’imposent de fait, ce sont les obsèques de l’ancien régime auxquels on assistait là.


	Marie-Thérèse de Modène, femme de Henri V, aigrie à souhait, en profitera pour mettre à l’index les « cousins » Orléans et organisera « sa » petite succession comme si elle avait dû être Dieu lui-même.


	Qu’à cela ne tienne, le Prince Jean de la branche carliste d’Espagne devenait donc pour la veuve du Comte de Chambord Jean III, elle commettait là une énorme faute politique et enterrait d’office le légitimisme.


	 


	Ce qui peut paraître anodin plus de treize ans après les faits va en réalité initier la toute nouvelle légitimité des Bourbon-Orléans qui vont représenter, surtout à l’époque de Philippe VII, la vraie famille royale de France ce qui ne veut pas dire qu’il n’y aura pas quelques « coups de corne » de vachettes espagnoles issus de la branche carliste vue par certains royalistes comme la seule branche des Bourbons d’Espagne à pouvoir revendiquer le Trône de France, une certitude mise à mal compte tenu des traités d’Utrecht de 1713 qui excluent d’office la lignée descendante de Philippe V partie régner sur l’Espagne.


	« Soyez bon Espagnol, c’est là votre premier devoir » lui enjoindra le Roi Soleil, son grand-père, un conseil qu’il ne suivra pas franchement durant les quarante-six ans de son règne.


	Je ne m’expliquerai jamais cet anti-Orléanisme primaire et forcené des partisans des Bourbons d’Espagne uniquement basé sur leur haine envers Philippe d’Orléans dit Égalité, le régicide comme ils se plaisent à le qualifier non sans une pointe de perversité.


	Il vaudrait bien mieux jouer d’objectivité, car qui pourrait avoir la moindre empathie pour un Prince dont la responsabilité serait ouvertement engagée quant à l’assassinat du Roi Louis XVI, je vous le demande ?


	Certainement pas moi, mais j’y réfléchirai pourtant à deux fois avant d’accuser sans avoir jamais été témoin de ce qui se sera réellement produit en une période aussi troublée et surtout ce qui aura « motivé » la participation à ce bien lamentable vote du Duc d’Orléans.


	J’en entends d’ici s’offusquer et pourtant les Légitimistes aujourd’hui partisans de Louis-Alphonse de Bourbon n’ont eu de cesse depuis des années de salir toute une famille pour assouvir leurs plus bas instincts et cracher leur venin à la figure des descendants de Philippe Duc d’Anjou, frère du Roi Louis XIV.


	Je le sais d’autant mieux que je les « fréquente » si tant est qu’ils soient fréquentables ces donneurs de leçons, ces moralisateurs sans morale, bien incapables qu’ils sont de faire la distinction entre une famille demeurée Française sans interruption depuis le XVIIe siècle et cette branche devenue à 300 % Espagnole depuis 1710.


	À l’époque on ne pouvait accepter que le Roi des Espagnes put coiffer la Couronne de France (et inversement) raison pour laquelle les traités d’Utrecht s’imposaient même s’il en est pour dire qu’ils iraient à l’encontre des Lois Fondamentales du Royaume puisque le Roi de France ne peut ni ne doit abdiquer, qu’il ne peut disposer de la Couronne à sa seule convenance, cela découlant de l’ordre de dévolution.


	La fonction royale reste sacrée, elle est donc immortelle, le Roi est Roi jusqu’à son dernier souffle ! Or, de l’autre côté des Pyrénées, bien que Bourbon les Rois, notamment Charles IV et Ferdinand VII son fils, n’auront aucun respect pour ce principe sacral qui d’abdication en restitution de Couronne n’y auront pas été avec le dos de la royale cuillère !


	Napoléon arbitrera à Bayonne le royal « échange » et finalement nommera son frère Joseph Roi d’Espagne.


	Manifestement, si Louis XVIII en mars 1815 n’a pas abdiqué ses droits au Trône, et qu’il se sera adressé à la Chambre des députés en ces termes : « Quoi qu’il arrive, je ne quitterai pas mon fauteuil, la victime sera plus grande que le bourreau », il aura tout de même pris face au retour de Napoléon de l’île d’Elbe la poudre d’escampette.


	Napoléon rentrant par une porte aux Tuileries, Louis XVIII s’enfuira de l’autre vers son exil aux Pays-Bas, le poète Alfred de Vigny à ses côtés témoignera de la bien triste aventure dans « Servitudes et grandeurs militaires ».


	Son frère cadet, Charles-Philippe de France, Comte d’Artois, sous la férule des ultras dont il deviendra le chef de file, montera sur le trône au décès de son aîné, et fera promulguer la fameuse loi de 1825 sur le Sacrilège afin, pensait-il sincèrement, de rechristianiser une France qui s’était égarée, et se fera sacrer à Reims (ce qui n’avait pas été le cas pour Louis XVIII).


	C’est la révolution des Trois Glorieuses qui l’obligera à abdiquer lui qui craignait comme la peste celle de 1789 qui le hantait et avait assassiné son frère, sa belle-sœur, son neveu le petit dauphin, Louis-Charles Duc de Normandie (c’est là un sujet sur lequel il me faudra bien revenir) ainsi que des centaines de milliers de victimes de la barbarie révolutionnaire.


	Il y avait franchement de quoi baliser comme on dirait aujourd’hui et la hantise qu’il avait certainement de revivre ces horreurs l’auront conduit à devoir renoncer.


	 


	J’en profite un instant pour me projeter vers ce passé des 27, 28 et 29 juillet 1830 très précisément, à Paris, et si j’avais dû personnellement vivre ces terribles heures nul ne sait quels effets elles auraient eu sur moi, mais connaissant mon caractère je ne pense pas qu’à la place de Charles X j’aurais abdiqué, mais ceci n’engage que moi, la fidélité à Dieu et aux peuples étant de nature à se surpasser, renoncer reste donc pour moi parfaitement inconcevable !


	Mais le destin était là qui veillait et aura pris Charles X par la main pour apposer sa signature en bas de l’acte d’abdication suivi en cela par son fils aîné le Duc d’Angoulême, Louis-Antoine de France, Louis XIX pour ses fidèles, qu’il aura su convaincre du bien-fondé d’abdiquer en faveur de son propre fils le Duc de Bordeaux, futur Comte de Chambord.


	« Le régime légal est donc interrompu, celui de la force est commencé », écrira le journaliste et futur président de la république Adolphe Thiers quant à la détestable situation.


	Gilbert du Motier, Marquis de La Fayette, le « héros des deux mondes », est à 73 ans à nouveau appelé à la rescousse pour prendre le commandement de la garde nationale dissoute en 1825, on l’envisage même un temps président de la république et finalement on en appelle au Duc Philippe d’Orléans que La Fayette présentera à la foule au balcon de l’hôtel de ville le 31 juillet.


	 


	Louis-Philippe n’a plus le choix, il est nommé Lieutenant général du Royaume par les députés et contraint de faire abstraction de ce que Charles X aurait abdiqué en faveur de son petit-fils le Duc de Bordeaux ce qui sera interprété par les légitimistes demeurés fidèles à la branche aînée telle une trahison et une usurpation, une aberration s’il en est.


	La situation explosive, les républicains plus que jamais remontés et revanchards, et son cousin ayant abdiqué, il ne lui reste plus qu’à céder à ce qu’un temps il avait tout d’abord refusé.


	C’est Madame Adélaïde, sa sœur, qui parviendra à lui faire abandonner ses dernières réticences et à accepter de devenir Roi des Français !


	Est-il bon de rappeler, si certains avaient eu intérêt à l’oublier, que dès le lendemain de l’abdication du Roi Charles X, soit le 3 août 1830, Louis-Philippe aura demandé au Garde des Sceaux de l’époque, Jacques-Charles Dupont dit Dupont de l’Eure, de déposer aux archives de la Chambre des députés l’acte signé la veille par Charles X et Louis-Antoine de France et qu’un procès-verbal fut enregistré à cet effet sur les doubles originaux des registres de l’état civil de la famille de France avec reproduction intégrale du dit acte d’abdication ce qui fut fait et bien fait, n’en déplaise aux légitimistes d’aujourd’hui qui n’en manquent pas une pour salir les Bourbon-Orléans.


	Louis-Philippe prête serment sur la charte et devient ainsi le second Roi des Français après Louis XVI qui quant à lui prêtera serment en septembre 1791 à la constitution, la Monarchie de droit divin s’éclipsait pour un temps.


	Voilà bien l’origine de la haine farouche des « légitimistes » restés fidèles au Comte de Chambord envers Louis-Philippe 1er et ses partisans les « Orléanistes », une haine qui perdure depuis plus de 190 ans !


	 


	Avec une telle ambiance, en tout cas celle qui s’est imposée telle une véritable institution entre les deux branches de France et d’Espagne et ce qu’il ne faut pas hésiter à qualifier de véritable aversion des partisans de Louis-Alphonse pour les Bourbons-Orléans (parce que la contestation ne se limiterait pas au seul prétendant, je vous rassure), comment voulez-vous qu’une entente puisse advenir et faire en sorte que la raison l’emporte, l’intérêt de la France étant pourtant une priorité ?


	À ce rythme-là, et tant que les partisans des deux camps ne déposeront pas les « armes », le principe d’un retour à la Monarchie demeurera à l’état de scénario improbable, voire inachevé, et ne pourra jamais s’envisager avec une « avant-première » sur les Champs-Élysées !


	Il est tout à fait logique et souhaitable d’ailleurs que les Bourbon d’Espagne, compte tenu de tous les paramètres qui les discréditent et les rendent non successibles, se retirent de cette « course au Trône » qui n’a que trop duré.


	Cette guéguerre, remontant à Henri V, un temps apaisée, s’est vue relancée après-guerre en 1946 par Jacques-Henri de Bourbon (ou plus exactement sa seconde femme, la cantatrice Charlotte Tiedemann qui aura fait pression sur lui), le second fils du Roi Alphonse XIII qui aura exigé de lui en 1933 qu’il renonçât à ses droits au Trône d’Espagne du fait de cette mastoïdite qui l’avait rendue étant enfant sourd et muet, un handicap insurmontable pour un possible Roi.


	Quand on sait que les Lois fondamentales « interdisent » toute renonciation ou abdication au Trône de France, on reste assez surpris que Charles X ait pu y procéder dès lors qu’il était « oint, sacré et couronné » à Reims et que Jacques-Henri de Bourbon, Don Jaime Duc de Ségovie pour ses partisans, ait pu faire de même alors qu’il ne l’avait jamais été et ce d’autant plus qu’il se trouvait être, en surplus, Prince étranger, une similitude qui frappe d’ailleurs les Bourbon-Orléans dont l’ancêtre et Roi Louis-Philippe 1er aura eu tout autant abdiqué bien que n’ayant jamais été « oint, sacré et couronné » à Reims.


	Ceci étant, bien que l’engagement et l’aspect sacral ne soient pas à l’identique pour Charles X et Louis-Philippe 1er, on notera tout de même qu’ils se rejoindront sur l’essentiel, une Monarchie bafouée par les peuples et les milieux d’affaires, comme si Dieu lui-même leur avait lâché la main ! Vous aurez peut-être compris que la question qui se pose ici est de savoir si le futur Roi de France sera issu des rangs de la famille des Bourbon de France ou d’Espagne.


	Fonction des arguments développés qui renvoient dos à dos ces deux lignées issues du Roi Louis XIII, il me faut émettre une (très) forte probabilité à savoir que le Prince déterminé par Dieu ne soit pas un Prince « officiellement » connu et reconnu par les Cours européennes et le Gotha tels Jean dit IV et Louis-Alphonse dit Louis XX, nous finirions sinon par adhérer là au train-train princier imposé par les deux branches rivales.
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